








































CONVENTION 

Entre les soussignés :

La  Commune  de  VOREPPE,  représentée  par  son  Maire,  Monsieur  Jean  Duchamp, 
domicilié à  l'Hôtel de Ville, 1 Place Charles de Gaulle, agissant en vertu des pouvoirs qui 
ont été conférés par délibération du Conseil Municipal en date du                          , rendue 
exécutoire par le dépôt à la Préfecture de l'Isère respectivement le                                     .

Et :

Monsieur Maurice Louis BOSONNET, demeurant à Grenoble 70 avenue Jules Vallés.

Mademoiselle  Josiane Alexandrine Christiane FARAVEL,  demeurant  à Voreppe 55 rue  
Plein Soleil.

Agissant au nom et comme gérants de la Société Civile Immobilière DES PORTIERES  
ayant son siège social à Voreppe 55 rue Plein Soleil, constituée pour une durée de 99 ans 
et dont les statuts ont été établis suivant acte reçu par Maître BESSON, notaire à Voiron, le 
28 novembre 1961.

Il a été exposé et convenu ce qui suit :

La SCI DES PORTIERES est propriétaire à Voreppe, rue du Port, lieu-dit « Les Portières » 
d'un ensemble immobilier cadastré section BL 180 pour une superficie de 4 925 m².

La commune, dans le cadre du Plan Local de Déplacement, a souhaité se porter acquéreur 
du foncier d'assiette du cheminement modes doux existant sur une partie du tènement  
cadastré  BL 180,  propriété  de  la  SCI  des  Portières,  pour  une  surface  de  251  m²,  
conformément au plan de division joint.

En contre partie de la cession gratuite de la bande de terrain de 251 m² par la SCI DES 
PORTIERES, il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1er – Réalisation d'un grillage

La  commune  prendra  à  sa  charge  la  réalisation  d'un  grillage  en  treillis  soudés  d'une 
hauteur de 1,50 m, pour séparer le cheminement modes doux du reste de la propriété de la 
société

ARTICLE 2 – Entretien du grillage

Les travaux d'entretien du grillage de la clôture séparative seront pris en charge par la 
commune.



ARTICLE 3 – Caractère modes doux du cheminement

La commune s'engage à faire respecter le caractère « voie verte » du cheminement et à 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour se faire.

ARTICLE 4 – Attribution de compétence

Les  parties  conviennent  que  tout  litige  relatif  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  de  la 
présente convention,  qui  ne saurait  être résolu à l'amiable,  sera de la compétence du 
tribunal de Grenoble.

ARTICLE 5 – Élection de domicile

Pour l'exécution de la présente convention, les parties font respectivement élection de  
domicile, à la mairie pour ce qui concerne la commune et au siège social de la société pour 
la SCI.

Fait à Voreppe, en 2 exemplaires 

Le

Lu et accepté lu et accepté
Jean Duchamp Pour la SCI DES PORTIERES















CONVENTION D'ACCES A L'AIRE PIETONNE DE LA GRANDE RUE 

Entre les soussignés :

La Mairie représentée par M.  Jean- François PONCET,  Président  du Groupe de Pilotage 
Plan Local des déplacements,

et

…......................................................................................................................................................
. 
…......................................................................................................................................................
.. 

dénommé « l'ayant droit » il a été convenu ce qui suit :

PREAMBULE :
Afin  de  sécuriser  et  d'apaiser  le  cadre  de  vie  de  la  Grande  Rue,  la  municipalité  conforte  le 
caractère  piéton  de  cette  rue  à  la  fois  résidentielle  et  commerciale.  Le  contrôle  d'accès  est  
effectué  au  moyen  d'une  borne  escamotable  automatique  actionnée  grâce  à  un  badge 
magnétique. Seuls les ayants droit  disposent d'un badge magnétique permettant d'actionner la 
borne et d'un macaron attestant du droit d'accès et d'arrêt dans la Grande Rue. 

ARTICLE 1 : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de fixer les droits et obligations des parties.

Elle détermine les modalités et conditions d'accès et d'arrêt des véhicules motorisés dans l'aire 
piétonne de « la Grande Rue ».

Sa signature conditionne l'engagement de l'"ayant droit" au respect des conditions d'accès à la 
Grande Rue et  les conditions techniques et  financières de mise à disposition,  par  la  Ville de 
Voreppe, de(s) badge(s), macaron(s) ou télécommande(s) à « l'ayant droit »

ARTICLE 2 : « L'ayant droit » :
Sont qualifiés « d'ayants droit » ;

– Les riverains de l'aire piétonne, résidents.
– Les professionnels, exerçant leur activité à titre principal dans l'aire piétonne, 

peuvent  disposer  de badge(s)    ou  télécommande(s))    et  de   macaron(s)   et  bénéficier  d'une 
tolérance d'accès et  d'arrêt  de véhicules motorisés,  pour des nécessités impérieuses ou pour 
livraison à l'exception du vendredi matin et des manifestations exceptionnelles pouvant occuper la 
Grande-Rue. Ces modalités sont fixées par arrêté municipal et sont susceptibles d'évoluer. 

ARTICLE 3 : Mise à disposition des badges (ou télécommande(s)) et macarons :
– Les riverains peuvent bénéficier d'un badge par foyer et d'un macaron par véhicule
– Ils  peuvent  toutefois, sur  demande  expresse  et  motivée, solliciter  l'attribution  de(s) 

badge(s) et de macaron(s) supplémentaire(s) correspondant aux véhicules du foyer ou à 
des besoins particuliers (invalidité, véhicules de fonction, transports médicalisés, ...)

– Les professionnels peuvent bénéficier d'un badge et un macaron par local d'activité et de 
badge(s) correspondant  aux besoins  de livraison dans la  limite de 5 badges par  local 
d'activité

– Ils peuvent toutefois, sur demande expresse et motivée solliciter l'attribution de(s) badge(s) 



et de macaron(s) supplémentaire(s) correspondant :
– Aux besoins particuliers  de la  clientèle (clientèle sensible :  situation de handicap,  , 

grand âge, …) dans la limite d'un badge et d'un macaron « client de ….. »
– Aux besoins de livraison supplémentaires,

Les banques peuvent bénéficier d'une télécommande pour les convoyeurs de fond conformément 
à la réglementation de sécurité en vigueur. 

Les badges (ou télécommande(s)) et macarons sont remis contre décharge.

ARTICLE 4 : Réglementation :
L'accès à l'aire piétonne est contrôlé par une borne escamotable automatique activable avec un 
badge magnétique remis par la mairie après signature de la présente convention et des éléments 
demandés sur l'article suivant.

Les véhicules autorisés à circuler disposent d'un macaron. Celui-ci doit être positionné de manière 
visible derrière le pare-bise lors de la présence du véhicule dans l'aire piétonne.

– L'accès à l'aire piétonne se fait par l'amont depuis la place Debelle et la sortie se fait par le  
bas de la grande rue sur l'Avenue Honoré de Balzac.

– La circulation doit respecter la réglementation de l'aire piétonne et du code de la route 
(livraisons, ...), avec, notamment, une vitesse « au pas » aux alentours de 6 km/h.

– Le stationnement est interdit mais l'arrêt est toléré. Cette durée n'excédera pas 15 à 30 
minutes. Le disque de stationnement doit être apposé derrière le pare-brise de manière 
visible et indiquer l'heure d'arrivée.

– L'arrêt doit se faire de manière à ne pas entraver la circulation des piétons et des véhicules 
notamment l'accès des services publics et véhicules de secours

– Les  horaires  et  conditions  d'accès  sont  précisés  par  arrêté  du  maire  et  sont 
susceptibles d'évoluer.

ARTICLE 5 : Conditions financières et justificatifs à fournir par « l'ayant droit »
Le(s)  badge(s)  et  le(s)  macaron(s)  d'accès  à  la  Grande  Rue sont  remis  dans  les  conditions 
précisées par délibération suite à la signature de la présente convention et sur présentation :

– Pour les riverains  ;
– d'un  justificatif  de  domicile  :  taxe  d'habitation  (ou  à  défaut  pour  les  nouveaux 

arrivants bail, acte notarié, facture, ...).
– certificat(s) d'immatriculation (carte grise) à l'adresse du domicile (ou dans le cas 

particulier de véhicules de fonction, …., une attestation de l'employeur).
– Pour les professionnels :  

– d'un justificatif d'activité : Contribution économique territoriale (CET) (ou à défaut n° 
enregistrement au registre du commerce, ...)

– certificat(s) d'immatriculation (carte grise) 
Pour les banques une demande expresse précisant la société de transport de fond

Une caution de 40 € par badge est demandée et encaissée. Elle est payée par « l'ayant droit » à 
la signature de la présente convention.

En cas de perte ou de vol due badge (ou télécommande), la caution initiale est conservée par la 
ville. Un nouveau badge est délivré dans les mêmes conditions que le badge initial (justificatifs,  
caution, …). L'ancien badge est désactivé.

Pour le macaron, il est remplacé sur présentation des justificatifs et sur demande de « l'ayant 
droit ».

En  cas  de  changement  de  véhicule(s)  ou  d'immatriculation(s),  l'"ayant  droit" déclare  ce 



changement à la Ville de Voreppe. Un nouveau macaron est délivré dans les mêmes conditions 
que le macaron initial (justificatifs d'immatriculation). L'ancien macaron est restitué à la mairie de 
Voreppe.

ARTICLE 6 : Durée de la convention – résiliation 
La présente convention est conclue pour une durée d'un an avec tacite reconduction.

* Elle est résiliée de plein droit :

– En cas de déménagement ou cessation d'activité.
L'"ayant droit" déclare sans délais son changement de situation administrative et restitue, 
le(s) badge(s) (ou télécommande) et macaron(s) à la Ville de Voreppe contre décharge. 

– En cas de non respect des dispositions de la présente convention ; abus d'accès, de 
stationnement ou de non respect du code de la route, … la Ville de Voreppe signifie par 
courrier  recommandé avec Accusé de Réception la résiliation de la présente convention. 
« L'ayant  droit »  restitue  sans  délais  le(s)  macaron(s)  et  le(s)  badge(s)  (ou 
télécommande(s)) et ne peut solliciter de nouvelle demande d'accès avant deux mois . 

*  A la demande de l'"ayant droit" :

L'"ayant droit" restitue le (les) badges et le (les) macarons(s) en mairie.

ARTICLE 7 : Restitution de la caution
Lors de la  résiliation de la  convention et  restitution du badge l'"ayant  droit"  fourni  un RIB du 
compte bancaire sur lequel la caution sera restituée par mandat administratif conformément aux 
règles en vigueur.

ARTICLE 8 : Litiges
Pour  tous  litiges  pouvant  naître  entre  les  parties  à  l’occasion  de  l’exécution  de  la  présente 
convention et à défaut  d’accord amiable,  compétence est  donnée au Tribunal Administratif  de 
Grenoble. 

Fait en 2 originaux, 1 remis à la Commune, 1 à l'"ayant droit"

Monsieur Jean-François PONCET

Président du Groupe de Pilotage « Plan Local 
des déplacements »

Fait à Voreppe, le 

L'"ayant droit"

« lu est approuvé »

Fait à Voreppe le
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AVENANTAVENANT  : N° : N° 11

Identification de la personne morale de droit public qui a passé le marché et du  

titulaire

Collectivité territoriale     :  
VILLE DE VOREPPE   

1 place Charles de Gaulle

BP 147

38343 VOREPPE  cedex

correspondant : Monsieur le Maire
Représenté par 

Jean DUCHAMP

Titulaire du marché     :  
BIOTOPE
Agence Rhône-Alpes Auvergne

Résidence Le Mas Rebufet

47 rue du 8 mai

69500 BRON

Renseignements concernant le marché Renseignements concernant le marché

Objet du marché : Travaux de sécurisation des falaises des Balmes - Mission d’élaboration d’une 
notice d’impact

N° du marché : 2011-41



Notifié le : 30 mai 2011

Montant initial du marché :

Montant HT :

Montant TTC :

      14 910,00 Euros

     17 832,36 Euros 

Objet de l’avenant

ARTICLE 1

Le présent avenant a pour objet d’augmenter le montant du contrat pour les motifs suivants : 

- Les premières  investigations de terrain pour l’élaboration de la notice d’impact ont permis 
d’identifier de nombreuses espèces (faune et flore) protégés connues, soit sur la falaise elle-même, soit 
sur des falaises proches. Pour un nombre non négligeable d’entre elles, il revient à BIOTOPE de 
réussir à préciser leur absence ou leur présence au droit des zones de travaux. Cette précision est 
nécessaire afin que la commune soit amène de proposer les réponses les mieux dimensionnés possibles 
aux impacts des travaux.

En conséquence, il convient d’ajouter 5 jours de terrain supplémentaires et 2 jours de traitements des 
données

ARTICLE 2

Les prestations supplémentaires à exécuter par le titulaire du contrat seront payées en fonction des prix 
inscrits dans sa proposition en date du 8 juillet 2011.



Cette pièce fait partie intégrante de l’avenant au contrat.

Le montant total de l’avenant au contrat est fixé à 5 358.08 € T.T.C., soit en toutes lettres : cinq mille 
trois cent cinquante huit euros et huit centimes

Le montant du contrat est donc porté à : 23 190.44 € T.T.C, sous réserve de l’ajustement ultérieur de 
cette somme, d’une part suivant les prestations réellement exécutées et justifiées, et d’autre part par 
l’application des modalités de variation des prix prévues au contrat.

La plus-value s’élève donc à 30.05 % du contrat initial.

ARTICLE 3

Les clauses et conditions du contrat initial (et des précédents avenants éventuels) demeurent 
applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant. 

Signatures des parties

A  le 

Le titulaire, La personne responsable du marché ou le 
représentant de la collectivité ou de l’établissement 

compétent pour signer le marché

Jean DUCHAMP, Maire
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